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ROY/.UME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL DI ET1.T, sectien de 
législation, première Gh~mbre, s~isi 

nc.r le Ministre des Financos 10 22 -" 

décembre 1949 d'une demande d'avis 

sur un projet de loi portant liqui­ 
datien des organismos et sorvicos 

déclarés nuls par l'arrôté-lci du 5 
mad, 1944, a donné en s a séance du 

11 janvier 1950 11avis suivant 

- l - VVV. 

KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAi.D VLN ST/.TE 
-~---------~~--------------- 

Do R1\.i.D Vl.N STJ.TE, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 22e 

December 1949 door de Minister van 
Financiën verzocht hem van advies 

te dienen over eon ontwerp van wet 
houdendo vereffening van de bij 

bosluitwet dd , 5 Mei 1944 nietig 
ve rk.l.nr.r-de organismen en die nsten; 

hoeft ter zitting VO,n Il Januari 
1950 het volgend advies gegeven : 
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Les arrêtés du 1er septembre 1944, du 15 janvier 1944 
et l'arrêté-loi du 28 février 1947 se préoccupaient de permet­ 
tre la liquidation des organismes et services dont la nullité 
avait été prononcée par l'arrêté-loi du 5 mai 1944. 

Le projet actuel a pour premier objet de les liquider 
effectivement et de la façon la plus radicale, puisque l'Etat 
"est réput é propriétaire de tous l es biens acquis au nom ou en 
raison de la liquidation des dits organismes et services (ar­ 
ticle 1er) ti. 

* 

sr il est encore question de liquidation, Cl est que le 
pro j et de loi entend permettre certains recouvrements "comme 
si ces organismes (ce~~ qui sont désignés aux articles 1er et 
2) avaient été légalement constitués" et qu'il entend permettre, 
par oontre,le paiement de certainescharges de ces organismes. 

Les reoouvrement s seront poursui vis par l'a.dministra­ 
tiQn de l' En registrement et des Domaines et le s poursuit es au­ 
rent lieu comme en matière d'enregistrement (article 3). 

Le Comité de liquidation, établi par l'article 5 du 
projet, est un organisme dladministrati~n chargé de décider 
les reoouvrements que Ifadministrati.n de l'Enregistrement ot 
des Dömaines poursuivra et de déeider en équité les oharges 
qU'il accepte sur l'avoir de ces .rganisme déclarés nuls. 

Ce comité peut transiger et, en cas de c ent e at a't Lo n , 
il décide en équité comme premier degré de juridictif"n, sous le 
corrt.r-ô Le du Conseil d f Etat cp mme second degré de juridiction 
administrati ve , 

* * 
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Ce système, si exorbitant qu' il so i.t du dr~it commun, 
ne soulèvera aucune objection d t or-d.r-e juridique parce qu'il 
concerne une matière elle-même absolument exorbitante de l'ac, 
tivité normale des in~titutions nationales. 

Il en résultera que les rapports juridicp es créés par 
l' activit é de ces organismes, la situation juridique résul­ 
tant de leur nullité, toutes les mesures prises ensuite" 
"comme si c es organismes avaient été légalement constitués" 
relèveront du domaine administratif. Malgré la nature extr~­ 
mement variée et complexe de toutes les opérations, la volon­ 
~é du législateur enlève aux droits qui en dérivent le carac­ 
tère de droit civil. 

* 

Les circo n st anc es exceptionnelle s qui peuvent être in­ 
voquées pour justifier cette décision ne permettront pas de 
soutenir qu r il y a ici une innovation dans Ir interprétati:..In 
con~titutionnel1e qU'il conviendra dorénavant dl admettre pour 
définir les droits civils. 

* * 

Cependant, le dernier paragraphe de l t article 12 sou­ 
lève certaines objections. 

Si le système qui vient dtêtre exposé est adopté, la 
loi qui l'établit conditionnera de ce fait même la compétence 
des tri bunaux. Les tribunaux deviendront incompétents pour 
juger des contestations sur des droits d'ordre administratif .. 
Par exemple, si un agent ou un préposé de l'un de ces organis­ 
meS a commis une faute, un délit ou quasi-délit qui engage sa 
responsabilit é propre et celle de l'organisme, le tribunal 
nt aura plus à statuer sur la resp~nsabilité de l'organisme qui 
dépendra de l' ap pr-éc.i at i en du Cemf.t é de liquidation statuant 
en équi.t é, (v. article 7 du projet). 
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Par centre, il ne semble p as que le système justifie 
de rendre les tribunaux incQmpétents à l'égard de liagent et 
du préposé lui-même. Telle n'est sans doute pas llintention 
du projet de loi, malgré la rédaction du dernier paragraphe 
de l'article 12. 

Dans la réparti tion des avoirs à laquelle il sera pro­ 
cédé en exécution de l'article 9, l' incompétence des tribu­ 
naux résultera également de l'attribution par la loi de cet 
avoir à l' Btat et des règles administratives établies pour Le ur 
répartition. 

Dès lors, quelle est la portée de l'article 12, ali- 
néa 2 ? 

Il n'affirme qu'une règle de compétence qui résultera 
de l'application des pr Lac Lpe s mêmes posés par le projet de 
loi; il semble comporter une règle de compétence qui s ' imp0i:::ie­ 
rait aux tribunaux, alors même que c eux-ci jugeraient que 
l'action dont ils sont saisis concerne des droits civils, 
droits de cr-éance f'o nd é s sur l'activité des or-gan äs ne s décla­ 
rés nuls ou délits et quasi-délits des agents et préposés de 
ces organisme s et, enfin , répartition des avoirs. 

Tout au plus s I expliquerai t~on le sou ci du législateur 
dl éviter des procédures divergentes si les principes de la loi 
n'étaient pas applicables aux litiges déjà pendants devant les 
tri bunaux .. 

Cependant, même dans ce cas, une d.i.spo s Lt ion d u genre 
è.e celle-ci : "La présente loi est applicable aux litiges 
pendants devant l s tribunaux à la date de son entrée en 
v.igue ur'" a l'inconvénient de marri.f e s't er- une interventi on du 
pouvoir législatif dans des affaires déjà déférées au pouvoir 
judiciaire ,et il semblerait préférable de s'en remettre à la 
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sagesse des tribunaux pour faire l' ay:.plic ation qui s' impo se 
du système adopté par le législateur à tous les litiges Sou­ 
levés par la déclaration en miLlité et la liquidation des or­ 
ganismes en question. 

Les pauvoirs confiés au Roi par le dernier alinéa 
de l ' ar-td c Le 2 sont en contradie tian avec l'économie de la 
Le i., Celle-ci ne confiant pas au Roi la mi,:;;, sien de déterminer 
"les fonds , comptes ou e p ér a't f ona " qui seront soumis à l' ap-· 
p.Ld oa't Len des présentes d Lapo s Lt Lons ne do it normalemen t pas 
lui permettre de les en exclure sans limite et sans conditions. 
C'est en raison de l'impossibilité de déterminer des o::::'itères 
objectifs que le gouvernement est arrivé à cette attribution 
de pouvoirs discrétionnaires. 

Le Conseil dtEtat signale que, dans ce cas, la s nLu­ 
tion logique est d'autoriser les mesures envisagées moyennant 
confirmation par le pouvoir législatif. A oet effet, il pro­ 
pose un alinéa additionnel de l'article 3. 

* 
* * 

Il Y a, entre les artic les 3 et 5, une certaine di v ex:­ 
gence quant à la désignation de l'autorité c har-g ée du recouvre­ 
ment,mais il semble bien que le système est de confier la dé­ 
cision aU ccmité de liquidation et le recouvrement à l' adminis­ 
tratien de llEnregistrement et des Domaines. 

* 
* * 
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Les conditi ons dt une bonne ju et Lc e et les droit s de 
la défense exigent qu'il soit possible aux parties de faire 
valoir leurs moyens avant le rejet de leurs déclarations de 
créances. Le Con~eil d'Etat propose de modifier l'article 11 
en c onséquenc e. 

* 
* * 

Ltalinéaler de l'article 12 du projet organise un 
recours devant le Conseil d'Etat en le rattachant à l'arti­ 
cle 4 de l a loi du 23 décembre 19lj-6 ~ Cet article dispos e : 
lila section d I administrati on ••... statue par v» ie dt arrêts 
dans les cas prévu~ par la présente loi et les lois particu­ 
lières.lI• 

* 

ct est en vertu des di apo s iti ons du pro jet de loi 
actuel que le Conseil d'Etat connaîtra des recours que 
celui-c i lui confère et qui lui permettra de statuer au fond 
et non en applic ation de l t article 4 sus dit. 

En conséquence, le Conseil dfEtat propose de sup­ 
primer la référence à cet article. 

* * 

Pour le surplus, le Conseil d'Etat propose quelques 
modifications de fonne qui sont contenues dans le texte ci­ 
après : 
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PROJET DE LOI PORTANT LIQUIDATION DES ORGANISIVIES ET SERVICES 
DECLARES NULS PAR L'APJtETE-LOI DU 5 MAI 1944. 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition du Ministre des Finanoes et de l'avis 
des Ministres qui en ont délibéré en Conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARHETONS: 

Le Ministre des Finances est chargé de présenter en 
Notre nom, aux Qhambres législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

Article Ier. L'Etat est réputé propriétaire de tous les biens 
acquis au nom des organismes et services déclarés nuls 
par l'arr~té-loi du 5 mai 1944~ ou_en..raison de leur liquida,­ 
tion. 

Article 2. Tombent sous l'application de l'article 1er les 
comptes d'égalisation, de compensation ou d'assurance, les 
fonds destinés à rémunérer des services spéciaux, les fonds 
d"i ts de tiers, les caisses de péréquation et tous autres comp­ 
tes, fonds et caisses similaires, constitués au sein des org2- 
nismes et services visés à l'article 1er et dont ceux-ci 
avaient ou non la gestion, m~me si ces fonds, caisses ou comp­ 
tes ont continué à fonctionner après la libération du terri­ 
toire. 

Dans ce dernier cas, les o2érations de la période de 
prolongation seront considérée~ comme faisant un tout avec 

./ .. 
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celle~ du temps de guerre et seront liquidéG~ en m~me temps 
qu'elle~ et selon les m~mes principes, 

Le Roi détermine__ les fonds, comptes ou opéra- 
tions qui seront exclus de l'application de la présente loi. 

Chaque arr~té royal pris en apQ+içation des dispositionê 
de l'alinéa précédent sera soumis aux Chambres pour confirma­ 
t,.ion ~ d.ans._J...~.lL.t.r..Q.J..s mois de sa J2.ublication au Moni tep.r belg,Q" 

Article 3. L'Etat peut poursuivre le recouvrement des créanceE 
appartenant aux organismes et services visés aux articles 1er 
et 2 en vertu de la convention, de la loi, de la réglementa­ 
tion ou de toute autre mesure générale dont l'exécution rele­ 
vait de leur activité, comme si ces organismes et services a­ 
vaient été légalement constitués. 

recouvrement en ait été autorisé 
ou par une décision ministérielle 
~. Dans ce cas,le recouvrement 

par un arr~té roYâl 
antérieure au 28 février 

Toutefois,les cotisations, contributions, taxes, rede- 
vances QY rétributions ou droits quelconques ne peuvent 
~tre réclaméq, à moins que des lois ou arr~tés ne les aient 
maintenus en vigueur après le lor septembre 1944, ou que le 

est poursuivi _ par l' 
2dministration de l'Enregistrement et des Domaines; les pour­ 
suites ont lieu comme en matière d'enregistrement. 

Les amendes non payées ne peuvent être recouvrées. 

Article 4. Les sommes dont l'Etat dispose en vertu des arti­ 
cles J.er,2 et 3, sont affectées aux frais de liquidation et &1.u 
paiement de..§... créances éLdmises,conformément aux dispositions 
des articles suivants. 

Article ~. La liquidation des organismes et services visés auy 
articles Jer· et 2 est confiée au Comité de liquidation créé en 
vertu de l'article 2 de l'arrêté du Régent du 19 avril 1947 • 

. 1 .• 
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Q.e Comité de liquidation détermin_ê. notamment __ les créan­ 

ces à recouy~ à charge de tiers visées 8. l'article 3 et 
l'admission des créances à charge des organismes et services 

déclarés nuls visees à l'article 4. 

A.rticle..Q. Aucune déclaration de créance ne sera admise par l( 
Comité de liquidation si elle ne lui a pas été fai~e dans 
les trois mois de +'entrée en vigueur de la présente loi. 

L'échéance de ce délai entrafne la forclusion de tous 

droits. 

1° sur une convention conclue de bonne foi avec les 
organismes et services déclarés nuls; 

Toutef is, les déclarations déjà introduites, m@me tardi­ 
vement, par application de l'arrêté-loi du 28 février 1947, 
ne doivent pas être renouvelées. 

Article 7. Le Comité de liquidation peut admettre be~ créanQ~ 
fondées: 

2° ~es articles 1372 à 1375 et 1382 à 1386 __ 
du Code civil; 

3° ~es dispositions des arrêtés, ordonnances, 
avis, circulaires et toutes autres mesures générales dont 
l'exécution relevait des dits organismes, sous rérl9rve 
des exceptions prévues à l'article 9. 

Le Comité statue en équité. 

four l'octroi éventuel des indemnités, il tient compte 
de la nature du dommage et, s'il y a lieu,de sa gravité relati­ 
ve et des ressources de l'intéressé. 

Le Roi ~eut préciser et compléter les dispositions visée§ 
au_3° du présent article. 

./ .. 
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Article 8. Les cotisations, contributions, taxes~ redevances? 
rétributions, amendes QY frais perçus par les organis­ 
mes et services visés aux articles lÊI et 2 ou par l'Etat, 
ainsi que le produit des saisies effectuées par eux et les 
soldes des fonds visés à l'article 2,ne peuvent ~tre restitu­ 
és que dans les cas déterminés par le Ro~ après avis du Co­ 
mité de liquidation et sur la pr6position du Ministre des 
Finances..!, _ 

Si le produit de la salSle pratiquée en exécution 
d'une amende infligée a dépassé le montant de celle-çj. et 
des frais, le surplus sera restitué. 

. / .. 

Article 9. Le règlement des créances admises par le Comité 
,de 11quidatiop a lieu par service, organisme ou fonds, sans 
pouvoir pour chacun d'eux dépasser ses avoirs. Ceux-ci sont 
répartis au marc le franc. 

Sont toutefois ~hLées. Da~référence dans l'ordre ci­ 
après: 

10 les créances 121Livilégiées en vertu des lois en .:viguerQ 
avec le ranK que cel~-ci leur confèrent; 

2° les créances nées de la constitution de dép6ts et de 
cautionnements devenus sans objet et les créances nées 
de fournitures effectuées ou de services prestés. 

Après avis du Comité de liquidation et sur la propositioi 
du Ministre des Finances, le Roi pourra affecter les actifs 
restés disponibles après les paiements prévus à l'alinéa pre­ 
mier et sous déduction des frais de liquidation, à des répar­ 
titions nouvelles, sans toutefois que le total des sommes al­ 
louées dépasse les montants acquis par l'Etat, en vertu des 
articles 1er; et 3. 

Article 10. Des sommes attribuées aux déclarants sont dédui­ 
tes celles qu'ilS doivent à la liquidation, même si ces som­ 
mes ne peuvent être recouvrée§ aux termes de l/article 3 • 
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Article Il.- 

Le Comit é statue sur les déclarations introdui teb 
en vertu de l'article 6. 

Il ne peut re jeter une créance sans 'èNO ir cc nv. .. - -'" _,---- 
~é la partie intéressée~~ttre recomman~ée à la Eost~~ 
au moins quinze jours à l'avance. 

Toute décision du Comit é de liquidation est mo­ 
tivée. Elle est notifiée au déclarant par lettre r-eco mmand ée 
~la poste. 

en vig~.!. 

Article 12 .. - 
Les décisions du Comité de liquidation peuvent 

faire Il obj et de recours devant le Conseil dl Etat lequel s+a- 
.en \i1e_rnier res sort. 

tue par voie d' arre'tsj .Les dits recours sont introduits, sous 
peine de forclusion, dans les trente jours de la notification 
de la décision. - 

La Erésente ~oi ~~~~1?l1-.E.al21e aux liti_ees 'pen- 
dant devant les cours et tri bunaux à la date de son entrée 

Article 13.- 
Le ROi_Eègle l~pr~~ éd2::E~ à suivre devant le 

Comité de liquidation et devant le Conseil d'Etai=. 

Article 14.- 
Sont abrogées toutes dispositions de la législa­ 

tion antérieure ayant pour objet la liquidation des organis­ 
mes et services visés aux articles 1er et 2 qui seraient 
contraires aux d i.ape e.rt Lone de la préserrte loi. 

Les paiements effectués à titre définiti f en vertu 
de la législation antérieure restent acquis à leurs bénéfi­ 
ciaires,m~me s'ils ont été ordonnés en vertu de règles con­ 
traires à l a présente loi. 
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Article 15.- 
Ls Comité de liquidation peut transiger tant [wee 

les créanciers qu'avec les débiteurs des organismes et servi­ 
ces visés par la présente loi. Chaque transaction fait l'objet 
d'un procès-verbal distinct. 

Article 16.- 
Le Comit_~_~~ liquidation est ~hargé d I établi~..!.~~~ 

le~ntr81e ~ Ministre des Fine~?, l'actif et le pa~if 
des organi~~t s~rvices vis és à l'article 1er de 1 a pré­ 
sente loi au momen!_de_l:' inscription de leurs comptes dans 
le compte général de l~~~mi~?tration des Finances. 

Donné à , le 

Artic le 17.- 
Les opérations relatives à l a réception et à l t em­ 

ploi des fonds dont le Comité de liquidation a la gestion,sont 
rattachées au titre'\,l,chapitre premier, du budget des Recettes 
et Dépenses pour Ordre. 

PAR LE REGENT 

Le Mini stre des Financ es, 
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De besluiten van l September 1944, van 15 Januari 1944 

en de besluitwet van 23 Februari 1947 bereidden de vereffening 
voor van de bij besluitwet van 5 Mei 1944 nietig verklaarde inste: 

lingen en diensten. 

Het tegenwoordig ontwerp heeft in de eerste plaats als 
voorwerp deze vereffening te verwezenlijken en wel op de radi­ 
caalste wijze, vermits de Staat "geacht wordt eigenaar te zijn 
van al de goederen verkregen op naam of op grond van de vereffe­ 
ning van genoemde organismen en diensten (artikelI) Il. 

Dit comité kan dadingen aangaan en, in geval van betwis­ 
ting, beslist het naar billijkheid als eerste rechtsinstantie 
onder de contrele van de Raad van State,die als tweede adminis­ 
tratieve rechtsinstantie optreedt. 

Indien er nog ~an vereffening sprake is, dan is het om­ 

dat het ontwerp van wet het mogelijk wil maken sommige invorde­ 
ringen te doen alsof deze instellingen,bedoeld in de.artikelen I 

en 2,wettelijk opgericht waren geweest' en omdat het,anderzijds, 
de betaling van sommige lasten dezer instellingen mogelijk wil 

maken. 

De invorderingen worden vervolgd door het bestuur der Re­ 
gistratie en Domeinen en de vervolgingen geschieden zoals in zake 
registratie. (artikel 3) 

Het bij artikel 5 van het ontwerp opgericht vereffenings­ 

comité is een bestuursinstelling die gelast is te beslissen welke 
invo rderingen het bestuur der Regi stra tie en Domeinen zal ver­ 

volgen en naar billi~~ te beslissen welke lasten het aanvaard~ 
op het vermogen van deze nietigverklaarde organismen. 

Tegen dit stelsel zal, hoe ver het ook het bestek van 
het gemeen recht te buiten gaat, geen juridisch bezwaar worden 
ingebracht, daar het een aangelegenheid betreft die zelf vol­ 

strekt buiten de normale werkzaamheden van de nationale instellin­ 
gen ligt. 

• * • / •• 
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Daaruit zal dan ook volgen dat de rechtsverhoudingen die 
door de werkza~mheden van deze instelling zijn tot stand gekomen, 

de rechtstoestand die uit hun nietigheid voortvloeit, alle maat­ 
regelen die nadien werden genomen "alsof deze organismen wette­ 

lijk opgericht waren geweest",tot het gebied van het bestuur zul­ 

len behoren. 

Ondanks.de uiterst gevarieerde en ingewikkelde aard van alle 

verrichtingen,ontneemt de wetgever aan de daaruit voortvloeiende 

rechten het karakter van burgerlijk recht. 

De uitzonderlijke om standigheden, welke men ter verantwoor­ 
ding van deze beslissing kan inroepen, zullen het niet mogelijk 
maken staande te houden dat het hier gaat om een nieuwigheid 
inzake grondwetinterpretatie, die men voortaan zou dienen aan te 

nemen om het begrip "burzerlijke rechten" te bepalen- 

* 
* * 

In verband met het laatste lid van artikel 12 rij zen echter 
enkele bezwaren. 

Wordt het zOBven uiteengezette stelsel aangenomen, dan zal 

de wet die het invoert daardoor alleen reeds de bevoegdheid der 
rechtbanken bepalen. De rechtbanken zullen onbevoegd worden om 
uitspraak te doen inzake geschillen over rechten van administra­ 
tieve aard. Bij voorbeeld, wanneer een beambte of aangestelde van 
een dier organismen zich aan een tekortkoming, een misdrijf of 

oneigenlijk misdrijf schuldig heeft gemaakt, waarbij zijn eigen 
verantwoordelijkheid en die van het organisme zijn betrokken, zal 

de rechtbank geen uitspraak meer te doen hebben over de verant­ 
woordelijkheid van het organisme, die zal afhangen vc.n het oordeel 
van het Vereffeningscomité dat uitsprack doet naar billijkheid 
(zie artikel 7 van het ontwerp). 

, .. / ... 
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D~arentegen schijnt in het stelsel geen grond voorhanden 
om de rechtbanken onbevoegd te verklaren ten opzichte van de 
beambte en van de aangestelde zelf, Niettegenstaande de redacti 
van het laatste lid van artikel 12 is dit ongetwijfeld niet de 

bedoeling van het ontwerp van wet" 

Bij de verdeling van het vermogen, die ter uitvoering 
van artikel 9 zal worden gedaan, zal de onbevoegdheid der recht­ 

banken eveneens voortvloeien uit het feit, dat de wet dit ver­ 
mogen aan de Staat toekent en dat lVoor de verdeling ervan admi= 
nistratieve regelen gelden. 

Welke is bijgevolg de draagwijdte van artikel 12, lid 2 ? 

Het bevestigt slechts een regel inzake bevoegdheid die 
zal volgen uit de toepassing v~.n de in het ontwerp van wet ge­ 
huldigde beginselen zelf i het schijnt een regel inzake be,­ 
voegdheid te behelzen die voor de rechtbanken verplichtend zou 
zijn, zelfs indien deze rechtbanken mochten oordelen dat de 
aanhangi~e rechtsvordering betrekking heeft op burgerlijke 
rechten,/~chuldvorderingen gegrond op de werkzaamheden der nie­ 
tig verklaarde instellingen,op misdrijven en oneigenlijke mis­ 
drijven der beambten en aangestelden van die instellingen en, 
ten slotte, verdeling ven het vermogen. 

De bezorgdheid van de wetgever om uiteenlopende rechts­ 
plegingen te vermijden,zou slechts begrijpelijk zijn wanneer de 

beginselen der wet niet van toepassing waren op de geschillen 
welke bij de rechtbanken reeds aanhangig zijn. 

Nochtans, zelfs in dat geval is aan een bepaling in de 

aard van de volgende : "Deze wet is van toepassing op de ge­ 
schillen die bij de r-ech tbanke n aanhangig zijn op de datum van 
haar inwerkingtreding" het nadeel verbonden, dat er een inmen­ 
ging van de wetgevende macht in de reeds bij de rechterlijke 
macht aanhangige zaken uit blijkt,en het senijnt verkieslijk 

zich op de wijsheid der rechtbanken te verlaten voor de vereiste 

... / .. - . 
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toepassing van het door de wetgever aangenomen stelsel op alle 

geschillen, die ontstaan ingevolge de nietigverklaring en de 
vereffening van de bedoelde instellingen. 

De bevoegdheid die door het laatste lid van artikel 2 

aan de Koning wordt toevertrouwd, is in tegenspraak met de opzet 
van de wet. Daar deze Hem niet belast met de taak, te bepalen 
welke "fondsen, rekeningen of operatïèn" onder de toepassing van 
deze bepalingen zullen v&llen, is het normaal dat zij Hem even­ 
min toestaat ze zonder beperking en zonder voorbehoud uit te 

sluiten. De regering is tot dit toekennen van discreti"nnaire 
bevoegdheid gekomen omdat het haar onmogelijk was objectieV$' 

criteria te bepal~n. 

* 

De Raad van State wijst er op dat de logische oplossing 
in zodanig geval is, machtiging te geven tot het treffen van de 
voorgenomen maatregelen, mits zij door de wetgevende macht wor­ 
den bekrachtigd. Te dien einde stelt hij een nieuw lid voor, 
te voegen bij artikel 3. 

* * 

Tussen artikel 3 en artikel 5 is er een zeker verschil 
wat betreft het aanwijzen van d® overheid die met de invordering 
is belast. Blijkbaar echter bestaat het stelsel hierin dat het 

Vereffeningscomité met de beslissing en het bestuur der Registra­ 
tie en Domeinen met de invordering wordt belast. 

* 
* * 

De voorwaarden van een goede rechtsbedeling en de rechten 
der verdediging eisen dat partijen hun rechtsmiddelen kunnen doen 

... / ... 
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gelden v~~r de verwerping van hun aangiften van schulvorde­ 
ringen. De Raad van State stelt voor artikel Il dienvolgens 

te wijzigen. 

* 
* * 

Lid l van artikel 12 van het ontwerp regelt het beroep 
bij de Raad van State, en brengt het in verband met artikel 
4 van de wet van 23 December 1946, Dit artikel luidt als 
volgt: "De afdeling administratie ....... doet uitspraak bij 
wijze van arresten in de gevallen voorzien bij deze wet en 

de bijzondere wetten". 

* 

Niet bij toepassing van voornoemd artikel 4, maar op 
grond van de bepalingen van het tegenwoordig ontwerp van 
wet zal de Raad van State kennis nemen van het verhaal dat 
hem door dit ontwerp wordt toegewezen, zodat hij over de 
grond der zaak uitspraak zal kunnen doen. 

Derhalve stelt de Raad v&n State voor de vermelding 
van dat artikel weg te laten. 

* .. 

V.orts stelt de Raad van State een aantal wijzigingen 
voor, die in de onderstaande tekst zijn opgenomen : 
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Ontwerp van wet houdende vereffening van de bij besluit­ 
wet van 5 Mei 1944 nietig verklaarde organismen en dien­ 
sten. 

KAREL, Prins van België, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de voordracht van de Minister van Financiën, en op 
advies van de in Raad vergaderde Ministers, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN: 

De Minister van Financi~n wordt er mede belast, in OnzQ 
Naam, bij de Wetgevende Kamers het ontwerp van wet in tG 
dienen waarvan te tekst volgt~ 

Artikel 1.- De Staat wordt geacht eigenaar te zijn van al 
de goederen verkregen op naam van de bij besluitwet van 
5 Mei 1944 nietig verklaarde organismen en diensten Q& op 
~Qnd yan hun vereffening. 

Art~tel 2.- Qnder toepassing van artikel 1 vallen de egali­ 
satie-, compensatie- of verzekeringsrekeningen, de fondsen 
bestemd tot beloning van speciale diensten, de zogenaamde 
derdengelden, de perequatiekassen on alle andere §Qortgelijkr 
rekeningen, fondsen en kassen, opgericht in de schoot van 
de bij artikel 1. bedoelde organismen en diensten en waarover 
dezo al dan niet het beheer voerden, zelfs bijaldien deze 
fondsen, kassen of rekeningen voortg~wertt hebben na de 
bevrijding van het grondgebied. 

.r, 
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In laatstbedoeld geval wordsn de verri~htLngen~u do 
periode van verlenging beschouwd als een geheel uitmakend 
met die van oorlogstijd en word~ zij samen met iLGZo . .,lpa t~J" 
en volgens dezelfde beginselen vereffend. 

De Koning bepaal! welke fondsen, rekeningen of ~err1ch­ 
tingen van de toeuassing van deze wet zullen worden uitge­ 
sloten. 

Ieder ~oninklijk besluit, genomen bij toepassing van de 
beualingen van vorig lid, zal binnen drie maanden n~ ~~jn 
be~endmaking in het Belg1sch Staatsblad aan de Kamers, te:c 
~ekrgchtiging worden voorgelegg. 

val wordt de invordering ______ vervolgd door het Qestuur 

Artikel 3.- De staat mag de invordering van de schuldvorde­ 
ringe~ toebehorend aan de in ~ artikelen 1 en 2 bedoelde 
organismen en diensten krachtens de ovoreenkomst, de 
wet, de reglementering of elke andere algemene maatregel 
~ de uitvooring iLa1J.;r:van zi;l:wàren be:l;ast, vê'yolgen .alsof 
deze organismen en diensten wettelijk opgericht WHren ge­ 
weest. 

De bijdragen, belastingen, taxes, vergogdingen of 
retributiën of om 't even welke rechten mogen evenwe1 niet 
;jJlgovorde:ç;q worden, tenzij wetten of be slui ten ~, na 1 Sep­ 
tember 1944 in werking hebben gehandhaafd of de invordering 
ervan bij ~onin~lijk besluit of bij ministeri~le beslis- 
sing van yb6r 28 Februari ~ werd gemachtigd. In dit ge- 

der Registratie en Domeinen; de vervolgingen geschieden 
zoals inzake registratie. 

De niet betaalde ~boeten mogen niet worden ingeyorgerd 

Aàtikel 4.- De sommen waarover de Staat krachtens de ar­ 
tikelen 1,2 en 3,beschikt worden aangewend ter betaling 
van de veteffenings~osten, alsmede van de overeelllcomstig de 
bepalingen van de volgende artikelen aangenomen schuldvorde­ 
ringen. 

.1. 
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Artikel 5.- De vereffening ~ de in de artikelen 1 en 2 
bedoelde organismen en diensten wordt toevertrouwd aan het 
Veref~eningscomité, Qpgericht krachtens artikel 2 van het 
beslyit van de Regent ~ 19 April 1947. Q!i Vereffenings­ 
comité bepaalt in het bijz20der de in artikel 3 bedoelde 
schuldvorderingen die ten bezware van derden dienen ;!,ngey.çU.:· 
derd en de aanneming der in artikel 4 bedoelde schuldvor­ 
deringen ten bezware van de nietig verklaarde organismen 
en diensten. 

./. 

Arti~el 6.- Geen schuldvorderingsverklaring zal door het 
Vereffeningscomité worden aangenomen, zo zll ~ piet werd 
aangegeven binnen _ drie maanden ~ de inwerkingtreding van 
deze wet. 

Het vervallen van deze termijn brengt het verval van 
alle rechten mede. 

De bij toepassing van de besluitwet van 28 Februari 194? 
reeds ingediende aangiften, zelfs die welke te laat werden 
ingediend, moeten echter niet hernieuwd worden. 

&tti~e~ z.- ~et Vereffeningscomité mag de scayldvQrdetingen 
âanneW§Q dte §teunen op ~ 

10 een te goeder trouw met de nietig verklaarde organis­ 
men en diensten gesloten overeenkomst; 

20 de artikolen 1372 tot 1375 en 1382 tot 1386 _ 
van het Burgerlijk Wetboek; 

30 de bepalingen der besluiten, verordeningen, be- 
richten, aanschrijvingen en alle andere algemene maat­ 
regelen ~ de uitvoering waarvan dte Qrganismen wareq 
bela§t, onder voorbehoud van de bij artikel 9 ~epaalQq 
uitzonderingen. 

Het Comité doet uitspraak naar billijkheid. 
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Voor de eventuele toekenning van de vergoedingen houdt 
het rekening met de aard van de schade en,bij voorkomend gevçf 
met ~ betrekkelijke belangrijkheid _ en __ de vermo­ 
genstoestand van de belanghépbende. 

De Koning kap de 1:iepalingeq, bedoeld in 3° van dit arti­ 
.keI, pader omschrijven; en aanvullen. 

Artikel 8.- De bijdragen, belastingen: taxes, vergoedingen, 
retributiën, geldboeten 2! kosten gefnd door de in de 
artikelen 1 en 2 bedoelde organismen en diensten of door de 
Staat, alsmede ge opbrengst van de door dezelve verrichte in­ 
beslagnemingen en de saldi dor in artikel 2 bedoolde gelden, 
kunnen slechts worden terugbetaald in de door de Kon~~g be­ 
l2.aaJ:de gevallen, na advies van het Veref'feningscomité en op 
de voordracht van de Minister van Financiën ---- 

.1. 

Als de opbrengst van de ter uitvoering van een opgelegde 
~boete verrichte inbeslagneming hoger gaat dan het bedrag 
van geze ~boete en ~n de kosten, wordt het overschot te­ 
rugbetaald. 

ArtikeJ: 2.- De regeling van de door het Vereffeningscomité 
aangenomen schuldvorderingen geschiedt per dienst, organisme 
of fonds, zonder dat bQ1 bezit van 1~det van hen mag over- 

schreden worden. Dit laatste wordt pondspondsgewij ze ve: 
deelde 

Worden echter in onderstaande volgorde bij voorrang be­ 
taalg : 

1° de krachtens de geldende wetten bevoorrechte schuldvor­ 
deringen ~ de rang welke deze wetten hen toekennen; 

2° de schuldvorderingen ontstaan uit het aanleggen van 
deposito's en van doelloos geworden borgstellingen, 
alsmede de schuldvorderingen ontstaan uit leveringen of 
dienstverstrekkingen. 
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Na adväe s van het Vereffeningscomité en op de voor­ 
dracht van de Minister van Financiën, kan de Koning de acti~: 
va, die na de bij lid l be~aalde betalingen beschikbaar ge­ 
bleven #ijn, Qnder aftrok van de vereffeningskosten1 aanwen­ 
den tot nieuwe uitkeringen, zonder dat het totaal der toege­ 
kende sommen h,_oger mag. gc:.C',n dan de bedragen verkregen door 
de Ste,nt, krachtens de ar-t.Lko Lan l, 2 en 3. 

Artikel 10.- 

Van de a an. de acngevers toegekende sommen worden die­ 
gene afgetrokken welke zij bij de vereffening verschuldigd 
zijn, zelfs als deze sommen niet kunnen ingevorderd worden 
op grond van artikel 3. 

Artikel 11.- 

Het Comité beslist over de krachtens artikel 6 inge­ 
diende anngiften. Het keen geen 2.f.huldvordering afwijzen zon-=:. 
ger de betrokken partij ten m~nste vijftien dagen vooraf 
bij, .ter post aangetekende brief te hebben opgeroepe.!l!.. 

Elke be slissing veen h.rt Vere ffeningscomi té wordt gemo­ 
tiveerd. ~ wordt bij ter Dost aangetekende brie! accn de ar..n­ 
gever ~nnis van gegeve~. 

Artike l 12.- 

Tegen de beslissingen van het Vereffeningscomité kan 
beroep worden ingesteld bij de Raad van State, die in laatste 
insteentie uitspraak doet bij wijze van arrest. Dit beroep 
wordt~op straf_van verval, binnen_Qertig dagen na de kennis­ 
geving van de beslissing ingesteld~ 

." . / ... 

De ze. wet is van toepassing op de geschillen die bU 
de hoven en rechtbanken aC',nho..p..,gig zijn op de datum van haar 
inwerkingtreding. 



- 23 - 

Artike l 13,,- 

~e Koning re~lt de procedure die voor het VereffQ= 
ningscomité en voor de RC'.f'.d van_§tete moet gpvolgd word.§1l!. 

Artike I It1r.- 
Alle be paâ Lngo n van de vroegere wetgeving met betrek­ 

king tot de vereffening VQn de in QQ artikelen I en 2 be­ 
doe Ide or-ganf.smcn en diensten, die strijdig ID.Qchten zijn 
met de bc pe.l Lnge n van QQ~e_wet, worden oJ2geheven. 

De krachtens de vr-oc ge r e wetgeving verrichte defini­ 
tieve betalingen komen ten goede aan de gerechtigden, zelfs 
als zij geordonnanceerd werden krachtens regelen in strijd 
met onderhavige wet. 

Gegeven te , 
VANWEGE DE REGENT I; 

'" 

Artikel 15.- 

Het Vereffeninescomi té mag zowel met de schuldeisers 
als me t de schul.ô enaar-e van de bi j de ze wet be doelde orga­ 
nismen on diensten Qëdingen ~reffen. ~~e dading_word! af­ 
zonderlijk geverbaliseerd. 

Artikel 16,- 

Het Vereffeningscomité is gelast,.t_onder het toezicht 
van de Minister van Finc\.llciën, de actiya en de passiva deI 
bij artikel l van deze wet bedoelde organismen en diensten 
yapt te stellen op het ogenblik dat hun rekeningen op de al­ 
gemene rekening VD.,n het Bostuur van Financiën worden gebracht~ 

Artikel17.- 

De vprrichtingen betreffonde de inontvangstneming 
en de a nwonding van do door het Vereffeningscomité beheerde 
gelden wordon verbonden arm titel L, eorste hoofdstuk, van 
de begroting van Ontvangsten en Uitgaven voor Orde. 

De Minister van Financiën, 
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Etaient présents , 

Me s sie urs t J. SUETENS, 

De Heren : 

v. DEV1.UX, 
M. SOLlERHJ.USEN, 

P. COART-FRESART, 

P. ANSI.:l.UX, 

G. PIQUET, 

La c.ncordance entre la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
tr.ale de M. SUETENS. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, 
(signé) G. PIQUET. 

de s Finance s. 
yan Financiën. 

Le janvier 1950 .. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, 
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Waren aanwezig = 

présidènt du Genseil 
d'Etat; 
voorzitter van de 
Rao..d van State, 

président 

yoorzitter 

conseillers dtEtat 
raadsheren van State 

assesseurs de la section de 
législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht yan 
de H. SUETENS. 

LE PRESIDENT 
(signé) 

DE VOORZITTER, 
J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minister 

De Januari 1950. 

De Griffier van de Raad van state, 


